Article 21 : Liberté d’expression et d’opinion et accès à l’information
A. Texte de la Convention
Les États Parties prennent toutes mesures appropriées pour que les personnes handicapées puissent exercer le droit à la liberté d’expression et d’opinion, y compris la liberté de demander, recevoir et communiquer des informations et des idées, sur la base de l’égalité avec les autres et en recourant à tous moyens, de communication de leur choix au sens de l’article 2 de la présente Convention. À cette fin, les États Parties :

a) Communiquent les informations destinées au grand public aux personnes handicapées, sans tarder et sans frais supplémentaires pour celles-ci, sous des formes accessibles et au moyen de technologies adaptées aux différents types de handicap;
b) Acceptent et facilitent le recours par les personnes handicapées, pour leurs démarches officielles, à la langue des signes, au braille, à la communication améliorée et alternative et à tous les autres moyens, modes et formes accessibles de communication de leur choix;
c) Demandent instamment aux organismes privés qui mettent des services à la disposition du public, y compris par le biais de l’Internet, de fournir des informations et des services sous des formes accessibles aux personnes handicapées et que celles-ci puissent utiliser;
d) Encouragent les médias, y compris ceux qui communiquent leurs informations par l’Internet, à rendre leurs services accessibles aux personnes handicapées;
e) Reconnaissent et favorisent l’utilisation des langues des signes.

B. Extrait du rapport officiel
86. En ce qui concerne la liberté d’expression et d’opinion, certaines administrations veillent à fournir un soutien spécifique en matière de communication pour faire en sorte que les personnes handicapées puissent utiliser leur moyen préféré de communication :
En Flandre, les personnes ayant des contraintes sévères en termes de communication verbale ou écrite ou d’accès aux communications peuvent bénéficier d’un soutien de la   VAPH qui fourni des dispositifs appropriés ou des logiciels personnalisés. 77% de l'offre de programmes de la VRT (la télévision publique flamande) – dont 100% des programmes d’information – dispose de  sous-titrage. La VRT veille à continuellement renforcer ce pourcentage. De plus, un certain nombre de radiodiffuseurs commerciaux en région flamande investissent également dans le sous-titrage des programmes. Le gouvernement Flamand soutient également le groupe Kamelego qui travaille à la mise en  ligne des journaux pour les personnes ayant une déficience visuelle ou des troubles de lecture. Un serveur de documents -  « www.anderslezen.be » - permet la lecture audio des journaux (en streaming ou en version téléchargeable) de manière quotidienne.

En Wallonie, les produits d’assistance à l’information et à la communication sont octroyés par le biais de  l’Arrêté du gouvernement Wallon du 14 mai 2009 fixant les conditions et les modalités d’intervention d’aide individuelle à l’intégration des personnes handicapées.

Les personnes handicapées peuvent bénéficier en Communauté germanophone d’un interprète de langue des signes à raison d’un forfait de base de 35h par an qui peut être élargit de 20h en cas de nécessité. Le DPB prend alors en charge les frais de l’interprétation et du transport de l’interprète. En matière d’accès aux médias, un bureau d’impression en braille met gratuitement à disposition des traductions à la demande des usagers, les médias locaux ne produisant pas eux-mêmes d’informations adaptées.
Le décret du 4 mars 1999 de la COCOF prévoit au niveau de l’aide individuelle des interventions en matière d’interprétation en langue des signes et de translittération, en matière d’aides à la communication (vidéo—loupes, TV-loupes, transmetteur de sons sans fils, appareillage FM, téléphone adapté, machine à écrire braille, ordinateur et adaptations pour aveugles et mal-voyants), et en matière de traduction en braille.

87. Plusieurs initiatives ont été prises, à différents niveaux de pouvoir, pour faire en sorte que les informations destinées au grand public soient accessibles aux personnes handicapées sans retard et sans surcoût. Il est intéressant de souligner les actions suivantes :

En 2010, le gouvernement flamand a pris l’initiative de rendre accessible tous les documents politiques en matière d'éducation, de jeunesse et d'égalité des chances. Il veillera a encourager des initiatives similaires pour d’autres domaines politiques.

Dans le budget 2011 de la Région Bruxelles-Capitale, une nouvelle Allocation de Base a été créée pour mettre en place une plateforme régionale pour l’accessibilité intégrale. Dans le cadre de cette plateforme des mesures pour garantir le droit des personnes handicapées à la liberté d’expression et d’opinion seront envisagées.

88. Pour favoriser le degré d’accessibilité des média, la Belgique dispose, d’un label « Anysurfer » visant à renforcer et à uniformiser l’accessibilité des sites internet (annoncé à l’article 9). Les administrations qui le souhaitent et qui respectent l’ensemble des règles peuvent ainsi faire labelliser leur site ou leur application. Un grand nombre des sites des administrations fédérales et fédérées disposent ainsi du label « Anysurfer », sont en cours de labellisation ou sont conçus en tenant compte des aspects d’accessibilité :

Le gouvernement flamand c’est fixé comme objectif de rendre accessible aux personnes handicapées et donc de labéliser « Anysurfer » tous ses sites internet. En 2010, 18% des sites du gouvernement flamand ont reçu ce label (une augmentation de 6% par rapport à 2008). De plus, pour encourager les organismes privés et les médias à fournir leurs informations et leurs services sous une forme accessible aux personnes handicapées, Gelijke Kansen in Vlaanderen vise à promouvoir l'accessibilité des sites Web privées et favorise la labellisation « Anysurfer » dans le secteur privé.
 

Depuis 2002, le gouvernement wallon s'est engagé à rendre la majorité des sites Web de la Région wallonne accessibles aux personnes déficientes visuelles. La mise en œuvre de cette politique a été intégrée en 2005 dans le volet wallon du Plan national de lutte contre la fracture numérique. On compte, pour l’instant, 27 sites symbolisés par le label « Anysurfer » ou « Blindsurfer ».

Le site web de la cellule Egalité des chances du Ministère de la Région de Bruxelles-Capitale a été conçu de manière à tenir compte des conditions d’accessibilité nécessaires aux personnes présentant des limitations fonctionnelles (malvoyants, aveugles, personnes avec limitations auditives…) et la labellisation « Anysurfer » pour ce site est en cours d’attribution. De plus, un site spécifique pour le recrutement et l’engagement pour la Région de Bruxelles-Capitale est en voie d’élaboration et sera également conforme aux normes « Anysurfer ».

En Communauté française, la Déclaration de politique communautaire (2009-2014) prévoit que le gouvernement va augmenter le nombre de sites labellisés « Anysurfer ».  Le Ministère de la Communauté française s’est investi dans des actions liées au respect des normes d’accessibilité.
Le DPB veille à l’accessibilité des informations les plus importantes en élaborant des aperçus plus faciles à lire pour les personnes aveugles et malvoyantes. En outre, elle propose un guide de l’accessibilité de sites internet.

Pour la COCOF, le site du Service bruxellois francophone des personnes handicapées a été conçu pour les personnes aveugles et malvoyantes et comporte une version facile à lire.

89. En ce qui concerne la reconnaissance de la langue / des langues des signes, différentes mesures ont été entreprises selon les niveaux de pouvoir :

Le gouvernement flamand reconnait officiellement la « langue des signes flamande » (décret du 5 mai 2006). Celle-ci est définie comme le langage visuel-gestuel naturel utilisé par les personnes sourdes et les utilisateurs de langue des signes en Communauté flamande et dans la Région bilingue de Bruxelles-Capitale. Les personnes sourdes ont été considérées comme un groupe minoritaire linguistique et culturel pour laquelle la langue des signes flamande est un facteur d'identification. Depuis janvier 2008, le centre flamand de langue des signes est reconnu par le gouvernement flamand. Il se veut le symbole de la collaboration entre les scientifiques, la communauté des sourds et les professionnels du domaine en vue d’améliorer les connaissances, la diffusion dans ce domaine. Enfin, l'arrêté du gouvernement flamand du 20 juillet 1994 fixe les règles suivant lesquelles la VAPH prend en charge les frais d'assistance des interprètes gestuels pour les personnes sourdes ou malentendantes. 
La Région wallonne participe au subventionnement du Service d’interprétation des Sourds de Wallonie (SISW). Ce service gère les demandes d'interprétation et de traduction de la langue des signes vers le français et du français vers la langue des signes. Il intervient dans tous les domaines (médical, juridique, culturel, administratif, formation, professionnel…) excepté le domaine lié à l’obligation scolaire. Les utilisateurs du service sont soit des personnes sourdes résidant en Wallonie soit des organismes publics ou privés soit des associations travaillant en lien avec la surdité.

La Région de Bruxelles-Capitale soutient les associations du terrain par des subsides facultatifs pour des projets qui concernent l’égalité des chances et la diversité. En 2010, la région a ainsi subisidié la 19è rencontre européenne « Les sourds et l’image – L’image des sourds ». Celle-ci a été organisée le 6 novembre dans le cadre du 37è festival international du film indépendant qui a eu lieu du 2 au 7 novembre 2010.

La Communauté française a également reconnu la langue des signes de Belgique francophone comme une langue officielle (décret du 22 octobre 2003). Elle a créé une Commission consultative de la langue des signes. La Commission a pour mission de remettre au gouvernement de la Communauté française, soit d’initiative, soit à sa demande, des avis et propositions sur toute problématique concernant l’utilisation de la langue des signes. 
C. Réalités constatées sur le terrain
La liberté d’opinion, un droit constitutionnel

1. Au niveau belge, la liberté d’opinion et la liberté d’expression sont garantis par la Constitution
. Ces droits sont donc aussi garantis, sans distinction, pour les personnes en situation de handicap. Au niveau des principes, une personne en situation de handicap peut se forger sa propre opinion et l’exprimer en toute liberté.

2. Dans la pratique, les personnes en situation de handicap sont confrontées à une série de barrières qui les freinent ou les bloquent dans le processus de formation de leurs opinions et, par conséquent, d’expression de celles-ci.

Un accès à l’information plus difficile 

3. De manière générale, les ORPH et les SAPH constatent que les personnes en situation de handicap rencontrent différents obstacles en matière d’accès à l’information. Ces obstacles font qu’elles n’ont pas accès à l’information sur base de l’égalité par rapport à l’ensemble de la population belge.
4. Par transitivité, il est plus difficile pour beaucoup de personnes en situation de handicap que pour l’ensemble de la population de se former leur opinion et donc de l’exprimer.

Obstacles liés aux coûts
5. Les Fonds régionaux ont mis en place des systèmes d’aides technologiques à l’accès à l’information. Ces aides sont utiles et importantes. Elles correspondent à des situations de handicap bien spécifiques. Cependant, elles nécessitent généralement un équipement informatique et de télécommunication de base qui est lui-même relativement onéreux. L’acquisition de celui-ci n’est pas systématiquement prise en charge par les Fonds régionaux.
6. Se présentent, à ce niveau, des obstacles liés aux revenus des personnes en situation de handicap
 : la grande majorité des personnes en situation de handicap ont pour seuls revenus leur allocation de handicap, ce qui les place sous le seuil de pauvreté. L’acquisition du matériel informatique de base sera-t-il pour la personne une dépense prioritaire ? 
7. Nous rappellerons ici le problème des personnes dont la situation de handicap apparaît après leur 65ème anniversaire : les aides régionales sont généralement limitées aux personnes de moins de 65 ans et aux personnes dont le handicap a été reconnu avant 65 ans


. Leur accès aux équipements technologiques est donc rendu plus difficile encore.
Obstacles liés à la complexité

8. Les ORPH et SAPH constatent que beaucoup de courriers officiels ne sont pas accessibles aux personnes en situation de handicap car ils sont rédigés de manière peu compréhensible, selon un langage administratif trop « hermétique ». Il en va de même pour les procédures. 

9. Dans un cas comme dans l’autre, les personnes sont obligées de recourir au soutien de tiers pour se faire expliquer les documents ou pour remplir des actes administratifs essentiels. C’est ainsi que les ORPH ont été amenées à développer des services sociaux pour aider leurs membres dans leurs démarches administratives.
Obstacles liés à l’utilisation de la langue des signes

10. En Belgique la langue des signes existe sous 4 formes : néerlandaise, française, allemande et anglaise. Les trois premières ont fait l’objet d’une reconnaissance officielle, sans pour autant avoir reçu le statut de « langue officielle », ce qui restreint fortement la portée de cette reconnaissance
. La 4ème n’a pas fait l’objet d’une reconnaissance officielle mais est largement utilisée à Bruxelles, siège de nombreuses instances internationales, notamment européennes.
11. La situation des personnes sourdes a été calquée sur la réalité institutionnelle belge en matière linguistique. Le multilinguisme belge présente certainement des avantages par la diversité culturelle qu’il induit. Il génère aussi des inconvénients. Le principal étant, en l’occurrence, le coût de cette réalité linguistique multiple qui agit comme un frein à l’accès à l’information, au développement d’opinions et à leur expression
. Le manque de traducteurs en langues des signes joue évidemment un rôle central à cet égard.
12. Au niveau de l’accès à l’information, de la liberté d’opinion et de liberté d’expression de celle-ci, se pose, pour les personnes sourdes, le problème de l’accès à l’écrit. Celui-ci s’avère difficile pour la majorité des personnes sourdes étant donné que l’apprentissage de la lecture (et de l’écriture) leur pose problème
. Or, la lecture joue un rôle important dans le processus de formation de l’opinion.
13. Pour beaucoup de personnes sourdes, la langue française, néerlandaise ou allemande n’est pas leur langue maternelle. Leur langue maternelle est la langue des signes néerlandaise, française ou allemande. Elles ont donc besoin d’interprètes pour comprendre les autres, pour exprimer correctement leurs idées, leurs pensées, leurs messages.
14. Malheureusement, il existe une pénurie d’interprètes en langue des signes dans les trois communautés constitutives du pays. Par ailleurs, le coût d’interprétariat est élevé, ce qui est un frein à la présence d’interprètes dans des événements publics, mais aussi privés. La personne rencontre donc déjà des difficultés à former et exprimer son opinion au sein de sa sphère privée…
15. Par ailleurs, les personnes sourdes n’ont droit qu’à un nombre limité d’heures de traduction gestuelle par an. Elles sont donc obligées de poser des choix. Ceux-ci seront donc généralement orientés vers des questions d’ordre pratique au détriment de la formation et de l’expression d’opinion. 

16. Au niveau administratif, il n’existe en Région wallonne et en Région bruxelloise
 aucun dispositif technique permettant à la personne sourde d’entrer en contact avec les agents. 

17. Enfin, il ne faut pas oublier le rôle central joué par les média dans l’accès à l’information, dans la formation des opinions et dans leur libre expression. 

18. En Flandre, 100%
 des programmes télévisuels d’information disposent d’un sous-titrage. Par contre l’utilisation de la langue des signes néerlandaise n’est pas favorisée. D’autre part, la formation des opinions doit se nourrir de l’ensemble des éléments de compréhension du monde qui nous entoure. Les personnes en situation de handicap devraient donc pouvoir avoir accès à tous les programmes radio ou télédiffusés sur un pied d’égalité avec l’ensemble de la population. 
19. En communauté française, la situation est moins favorable. Le recours à la langue des signes était, historiquement, plus présente sur la chaîne télévisée publique qu’en Flandre, mais elle a disparu des heures de grande audience et reste limitée au journal télévisé et à quelques rare émissions très spécifiques. On est très loin du minimum nécessaire pour garantir l’accès à l’information, la formation des opinions et leur libre expression.

Obstacles liés à l’utilisation du langage simplifié

20. Au niveau belge, aucun prescrit légal 
ne garantit aux personnes présentant un handicap intellectuel ou cognitif d’obtenir de l’information en langage simplifié.
21. Les personnes en situation de handicap mental ou cognitif ne disposent pas d’informations adaptées à leurs besoins et à leurs compétences, à savoir en langage simplifié. Elles n’ont donc pas accès aux informations utiles pour comprendre leur situation, pour élaborer leur opinion et pour exprimer celle-ci. 

22. Cette situation met la personne dans l’impossibilité d’être un citoyen à part entière et de pouvoir participer pleinement à la vie de la société 

23. Actuellement, certaines instances font appel, de manière ponctuelle, à l’expertise d’organisations de personnes handicapées pour l’adaptation de leurs publications en langage simplifié. Malheureusement, si par extraordinaire, ce type de demande venait à augmenter, les ORPH ne disposent pas de la main d’œuvre et du financement suffisant pour répondre à la demande.

24. Dans le même ordre d’idées, il y a encore trop peu d’ORPH et de SAPH qui utilisent le langage simplifié dans leurs publications. Si elles ne le font pas, ce n’est pas faute de conscientisation, mais bien à cause du sous-financement auquel elles sont confrontées. Ce sous-financement les empêche de disposer du personnel compétent nécessaire.
Obstacles à l’accessibilité des informations sur Internet

25. Internet devient l’outil le plus efficace d’accès à l’information. Par les possibilités d’échanges qu’il offre et notamment au travers du développement des média sociaux, il constituera bientôt l’outil principal d’expression de l’opinion.

26. Le label belge « anysurfer » a été créé pour garantir l’accessibilité des sites internet. Il est géré par une organisation de personnes non voyantes et couvre l’ensemble de la Belgique fédérale. 

27. Il s’agit d’un label pratique pour les auteurs de projets Internet car le fait d’inclure l’obtention du label « Anysurfer » dans l’appel d’offre oblige les développeurs à se conformer aux normes de l’Initiative pour l’accessibilité d’Internet (WAI)
 sans que l’auteur de projet ne soit obligé d’apprendre lui-même les modalités informatiques de réalisation pour contrôler si le produit correspond à ses attentes.
28. Malheureusement, à ce stade, le nombre de sites certifiés reste très limité : 

29. Le gouvernement fédéral recommande aux administrations fédérales de faire labelliser ses sites internet. Une recommandation n’étant pas une contrainte, tout repose sur la bonne volonté des administrations concernées.
30. A ce jour, les gouvernements régionaux et communautaires n’ont pas pris de mesures pour amener leurs administrations à faire labelliser leurs sites Internet.

31. Au niveau des pouvoirs locaux, seules quelques communes 
ont pris l’initiative de se faire labelliser.

33. Pour ce qui est du secteur associatif très peu de sites sont labellisés Anysurfer. Il est à noter que même dans les ORPH, toutes n’ont pas la possibilité d’obtenir le label, pour des raisons de compétence et de sous-financement.

Enfin, dans le secteur commercial, il n’existe quasiment aucun site labellisé.

34. Illustration : développement site Internet BDF. A ce niveau, il est important de souligner que les développeurs Internet sont peu disposés à développer leurs compétences en fonction des exigences d’Anysurfer. 
35. C’est ainsi que lors de l’appel d’offre pour la réalisation du site Internet du BDF, 10 sociétés ayant déjà développé un site labellisé Anysurfer ont été sollicitées. Une seule a répondu à l’offre ce qui réduisait à néant l’effet de mise en concurrence…

36. Si le nombre d’offre prévoyant l’obtention du label « Anysurfer » augmentait, les développeurs mettraient à jour leurs compétences. 
37. Il est également important d’attirer ici l’attention sur le fait que l’offre de formation à l’utilisation des nouvelles technologies de la communication adaptées aux personnes en situation de handicap reste assez restreinte en Belgique. Ce qu’il est convenu d’appeler la « fracture numérique » constitue donc un problème important au niveau de l’accès à l’information, de la formation d’opinions et de leur diffusion.
38. Aujourd’hui, l’Internet connaît lui-même une mutation importante avec l’explosion des « média sociaux ». Leur développement se déroule à une vitesse très élevée et sans aucune forme d’encadrement. A ce stade, il n’existe pas réellement de formations destinées à leurs utilisateurs, a fortiori pour leurs utilisateurs en situation de handicap.

39. Etant donné le fait que ces média sociaux jouent un rôle en croissance très rapide
 dans les mécanismes de formation et de diffusion de l’opinion publique, il paraîtrait logique qu’un travail de fond soit mené d’urgence à ce niveau pour apprendre aux personnes comment y accéder, comment les utiliser et surtout quelle démarche critique leur appliquer, pour diminuer les risques de manipulation.

40. Au niveau de l’accès aux média sociaux, se pose maintenant la question de leur accessibilité à tous, y compris aux personnes en situation de handicap. Qu’en est-il de la conformité des média sociaux par rapport au WAI ? Anysurfer offre-il une réponse par rapport à cette question ?  

Obstacles liés à la législation sur les droits d’auteur

41. Jusqu’à présent, la législation belge sur les droits d’auteur rend difficile pour les personnes en situation de handicap d’obtenir le contenu des œuvres, notamment des manuels, en format électronique
.
42. La personne qui doit recourir à un logiciel de lecture par synthèse vocale est alors obligée de scanner l’ouvrage page par page ce qui est un frein important à l’accès à l’information et donc à la formation de son opinion et à sa libre expression.
D. Projets de recommandation

1. Les autorités compétentes doivent mettre en place les outils nécessaires pour permettre à chaque personne en situation de handicap d’accéder à l’information, de former sa propre opinion et de l’exprimer.
2. Les autorités compétentes doivent mettre en place des solutions de télétraduction gestuelle à distance afin de rationaliser le recours à la traduction gestuelle pour les démarches à caractère administratif. Une telle rationalisation permettrait de dégager du temps de traduction gestuelle pour d’autres objectifs, notamment en matière de formation d’opinion.

3. Les autorités compétentes doivent communiquer les informations de manière claire et les rendre accessibles en langage simplifié ou facile à lire. 

4. Les autorités compétentes doivent développer et financer des structures capables de restituer des textes en langage simplifié.
5. Les autorités compétentes doivent rendre obligatoire l’obtention du label « Anysurfer » pour tout site Internet développé par un pouvoir public.
6. Les autorités compétentes doivent rendre obligatoire l’obtention du label « Anysurfer » pour tout site Internet développé en bénéficiant d’un financement public.

7. Les autorités compétentes doivent rendre obligatoire l’obtention du label « Anysurfer » pour tout site Internet.

Les autorités compétentes doivent donner une reconnaissance officielle à la profession d’interprète en langue des signes

8. Les autorités compétentes doivent veiller à ce que la diffusion d’informations soit assurée dans tous les format et sur tous les supports dans le souci de garantir à chaque citoyen un accès suffisant aux données nécessaires pour lui permettre de former sa propre opinion et de l’exprimer librement.
� Constitution belge, article 19, cf. � HYPERLINK "http://fr.wikisource.org/wiki/Constitution_du_Royaume_de_Belgique_du_17_f%C3%A9vrier_1994" �http://fr.wikisource.org/wiki/Constitution_du_Royaume_de_Belgique_du_17_f%C3%A9vrier_1994�


� Cf. Art.28 – Niveau de vie et Protection sociale


� Cf. Art.28 – Niveau de vie et Protection sociale


� Seule la Communauté germanophone de Belgique ne limite pas en fonction de l’âge de reconnaissance les aides qu’elle accorde aux personnes en situation de handicap.


� Cf. article 24 - Education


� Pour les personnes sourdes en Région germanophone, le problème est encore accru du fait qu’il n’y a pas de traducteur en langue des signes allemande actif en Belgique. Le cas échéant, il faut donc se tourner vers l’Allemagne pour obtenir une traduction en langue des signes allemande.


� Cf. Article 24 – 2ducation


� En anglais Web Accessibility Initiative


� Lors de la première élection du Président Obama en 2008, l’utilisation intensive et efficace des possibilités offertes par les réseaux sociaux par le candidat Obama a été analysée comme la clé de son succès. Cf. BLOT (A), Campagne virtuelle et élection réelle, dans Politique, démocratie et culture aux Etats-Unis à l’ère du numérique, Paris, 2011, p. 45-50 (Editions L’Harmattan).





�


Je n’aime pas trop cette formulation. C’est quoi un statut de personne handicapée. Je rappellerais simplement que les aides régionales sont généralement limitées aux personnes de moins de 65 ans et reconnues avant 65 ans (parce qu’il ya des exceptions, exemple DPB 


�


Quid en Flandre et en Cté germanophone ?  


�


Est-on certains des 100% ?


�GM : il y aurait des bases légales ( à trouver ???


�Voir avec Anysurfer


�A vérifier avec Anysrufer


�CWPH


�


Si on retient la recommandation n° 7, les recommandations n° 5 et n° 6 ont-elles un sens ? 





� Le serveur de document a été mis au point par Pyxima, une spin-off de la Katholieke Universiteit Leuven et une coopération intensive avec la firme Plextor-Shinano a permis de mettre sur le marché un lecteur Daisy (le format universel pour livres parlés) la fois dans une version bureau et une version portable.


� À cette fin, un programme d’aide est propose à un certain nombre d'agences de webdesign. Celui-ci consiste en une formation sur l'accessibilité Web et des séances de conseils en sur label « Anysurfer » pour le développement de leurs nouveaux projets. Après la création de leurs sites internet, les agences peuvent demander un audit en vue de l'obtention du label « Anysurfer ». De plus, le gouvernement flamand cofinance un monitoring annuel de l'accessibilité des sites internet.





